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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret vise à réintroduire la lutte contre les discriminations sur la base
de l’orientation sexuelle parmi les missions des maisons arc-en-ciel, supprimée par erreur
par le décret du 23 mars 2023 modifiant le Code wallon de l'Action sociale et de la Santé
relatif à l'aide aux personnes lesbiennes, gays, bisexuels, bisexuelles et transgenres.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Dans sa Déclaration de politique régionale (DPR)
2019-2024, la Wallonie s’est engagée à aborder de ma-
nière intégrée la problématique de la discrimination à
l’égard des personnes LGBTQIA+. Dans cette optique,
le Parlement de Wallonie a adopté le décret du 23 mars
2023 modifiant le Code wallon de l’Action sociale et
de la Santé relatif à l’aide aux personnes lesbiennes,
gays, bisexuels, bisexuelles et transgenres.

Ce décret a eu pour objet, à la fois d’élargir le public
cible des maisons arc-en-ciel ainsi que de redéfinir
leurs missions.

Cependant, depuis son adoption les maisons arc-en-
ciel n’ont plus pour mission d’organiser, de soutenir et
de coordonner des actions visant à lutter contre les dis-
criminations sur la base de l’orientation sexuelle.

Ceci est une erreur purement matérielle et ne rele-
vant pas d’une volonté du Gouvernement.

Le présent projet de décret a donc pour but de remé-
dier à cette erreur via la simple réinsertion dans les
missions des maisons arcs-en-ciel d’organiser, de sou-

tenir et de coordonner des actions visant à lutter contre
les discriminations sur la base « de l’orientation
sexuelle ».

Il est aussi essentiel que le présent projet de décret
soit doté d’effet rétroactif, celle-ci se justifie pour les
raisons suivantes :

a) le présent projet de décret modifie une erreur pure-
ment matérielle. La volonté n’était pas de modifier
les missions des maisons arc-en-ciel;

b) l’effet rétroactif permet d’éviter la création d’une si-
tuation discriminante entre les personnes victimes
de discrimination sur la base de leur orientation
sexuelle du seul fait d’une erreur purement maté-
rielle. En effet, la non-rétroactivité du présent
projet de décret ferait naitre un vide juridique pour
ces personnes s’étalant du 1er janvier 2023 à la date
d’entrée en vigueur du présent décret. Ce qui entrai-
nerait une différence de traitement non justifiée
dans leur chef.

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 2

Cet article réintroduit la lutte contre les discrimina-
tions sur la base de l’orientation sexuelle parmi les mis-
sions des maisons arc-en-ciel. Celle-ci a été supprimée
par erreur par le décret du 23 mars 2023 modifiant le
Code wallon de l'Action sociale et de la Santé relatif à
l'aide aux personnes lesbiennes, gays, bisexuels, bi-
sexuelles et transgenres.

Article 3

Cet article fait rétroagir le présent projet de décret à
la date du 1er janvier 2023, date de l’entrée en vigueur
du décret du 23 mars 2023 modifiant le Code wallon

de l'Action sociale et de la Santé relatif à l'aide aux per-
sonnes lesbiennes, gays, bisexuels, bisexuelles et trans-
genres.

La rétroactivité se justifie pour les raisons sui-
vantes :

a) le présent projet de décret modifie une erreur pure-
ment matérielle. La volonté n’était pas de modifier
les missions des maisons arc-en-ciel;

b) l’effet rétroactif permet d’éviter la création d’une si-
tuation discriminante entre les personnes victimes
de discrimination sur la base de leur orientation
sexuelle du seul fait d’une erreur purement maté-
rielle. En effet, la non-rétroactivité du présent
projet de décret ferait naitre un vide juridique pour
ces personnes s’étalant du 1er janvier 2023 à la date
d’entrée en vigueur du présent décret. Ce qui entrai-
nerait une différence de traitement non justifiée
dans leurs chefs.
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PROJET DE DÉCRET
modifiant l’article 694/2 du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé relatif à l’aide

aux personnes lesbiennes, gays, bisexuels, bisexuelles et transgenres

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Égalité des
chances,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de l’Égalité des chances est chargée de

présenter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :  

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article
138 de la Constitution, une matière visée à l’article
128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Dans l’article 694/2, alinéa 2, 2°, a), du Code wallon
de l’Action sociale et de la Santé, inséré par le décret
du 11 avril 2014 et modifié par le décret du 23 mars
2023, les mots « de l’orientation sexuelle, » sont in-
sérés entre les mots « discriminations sur la base » et
les mots « de la transition médicale ou sociale ».

Art. 3

Le présent décret produit ses effets au 1er janvier
2023.

Namur, le 7 décembre 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l'Action sociale et de l'Économie sociale, de
l'Égalité des chances et des Droits des femmes,

CHRISTIE MORREALE
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

74.709/4

Le 23 octobre 2023, le Conseil d’État, section de lé-
gislation, a été invité par la Vice-Présidente et Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des
chances et des Droits des femmes de la Région wal-
lonne à communiquer un avis dans un délai de
trente jours, sur un avant-projet de décret « modifiant
l’article 694/2 du Code wallon de l’action sociale et de
la santé, relatif à l’aide aux personnes lesbiennes, gays,
bisexuels, bisexuelles et transgenres ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième
chambre le 22 novembre 2023. La chambre était com-
posée de Bernard Blero, président de chambre,
Luc Cambier et Dimitri Yernault, conseillers d’État,
Christian Behrendt et Jacques Englebert, assesseurs, et
Anne-Catherine Van Geersdaele, greffier.

Le rapport a été présenté par Pauline Lagasse, audi-
trice.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 22 no-
vembre 2023.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (*), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet n’appelle aucune
observation.

Le Greffier,

A.-C. VAN GEERSDAELE

Le Président,

B. BLERO

(*)  S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
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ANNEXE 2

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant l’article 694/2 du Code wallon de l’action sociale et de la santé,
relatif à l’aide aux personnes lesbiennes, gays, bisexuels, bisexuelles et transgenres

Exposé des motifs
 

Dans sa Déclaration de politique régionale, la Wal-
lonie s’est engagée à aborder de manière intégrée la
problématique de la discrimination à l’égard des per-
sonnes LGBTQIA+. Dans cette optique, le Parlement a
adopté le décret du 23 mars 2023 modifiant le Code
wallon de l’Action sociale et de la Santé relatif à l’aide
aux personnes lesbiennes, gays, bisexuels, bisexuelles
et transgenres.

Ce décret a eu pour objet, à la fois d’élargir le public
cible des maisons Arc-en-ciel ainsi que de redéfinir
leurs missions.

Cependant, depuis son adoption les maisons arc-en-
ciel n’ont plus pour mission d’organiser, de soutenir et
de coordonner des actions visant à lutter contre les dis-
criminations sur la base de l’orientation sexuelle.

Ceci est une erreur purement matérielle et ne rele-
vant pas d’une volonté du Gouvernement.

L’avant-projet de décret a donc pour but de remédier
à cette erreur via la simple réinsertion dans les mis-
sions des maisons Arcs-en-ciel d’organiser, de soutenir
et de coordonner des actions visant à lutter contre les
discriminations sur la base « de l’orientation
sexuelle ».

Il est aussi essentiel que ce décret soit doté d’effet
rétroactif, la rétroactivité se justifie pour les raisons sui-
vantes :

a) le présent décret vient modifier une erreur pure-
ment matérielle. La volonté n’était pas de modifier
les missions des maisons arc-en-ciel;

b) l’effet rétroactif permet d’éviter la création d’une si-
tuation discriminante entre les personnes victimes
de discrimination sur la base de leur orientation
sexuelle du seul fait d’une erreur purement maté-
rielle. En effet, la non-rétroactivité du décret ferait
naitre un vide juridique pour ces personnes s’éta-

lant du 1er janvier 2023 à la date d’entrée en vi-
gueur du présent décret. Ce qui entrainerait une dif-
férence de traitement non justifiée dans leur chef.

 

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 2

Cet article réintroduit la lutte contre les discrimina-
tions sur la base de l’orientation sexuelle parmi les mis-
sions des maisons arc-en-ciel. Celle-ci a été supprimée
par erreur par le décret du 23 mars 2023.

Article 3

Cet article fait rétroagir le décret à la date du 1er jan-
vier 2023, date de l’entrée en vigueur du décret du 23
mars 2023 modifiant le Code wallon de l'Action so-
ciale et de la Santé relatif à l'aide aux personnes les-
biennes, gays, bisexuels, bisexuelles et transgenres.

La rétroactivité se justifie pour les raisons sui-
vantes :

a) le présent décret vient modifier une erreur pure-
ment matérielle. La volonté n’était pas de modifier
les missions des maisons arc-en-ciel;

b) l’effet rétroactif permet d’éviter la création d’une si-
tuation discriminante entre les personnes victimes
de discrimination sur la base de leur orientation
sexuelle du seul fait d’une erreur purement maté-
rielle. En effet, la non-rétroactivité du décret ferait
naitre un vide juridique pour ces personnes s’éta-
lant du 1er janvier 2023 à la date d’entrée en vi-
gueur du présent décret. Ce qui entrainerait une dif-
férence de traitement non justifiée dans leurs chefs.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant l’article 694/2 du Code wallon de l’action sociale et de la santé,
relatif à l’aide aux personnes lesbiennes, gays, bisexuels, bisexuelles et transgenres

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Égalité des
chances,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de l’Égalité des chances est chargée de

présenter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :  

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article
138 de la Constitution, une matière visée à l’article
128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Dans l’article 694/2, alinéa 2, 2°, du Code wallon de
l’action sociale et de la santé, inséré par le décret du 11
avril 2014 et modifié par le décret du 23 mars 2023,
les mots « de l’orientation sexuelle, » sont insérés
entre les mots « discriminations sur la base » et « de la
transition médicale ou sociale ».

Art. 3

Le présent décret produit ses effets au 1er janvier
2023.

Namur, le 20 octobre 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Égalité des chances,

CHRISTIE MORREALE



COMITE MINISTERIEL DE CONCERTATION INTRA-FRANCOPHONE DIT DE LA « SAINTE-EMILIE » 
 

instauré par l’Accord de coopération-cadre du 27 février 2014 entre la Communauté française, la 
Région wallonne et la Commission communautaire française relatif à la concertation intra-

francophone en matière de santé et d'aide aux personnes et aux principes communs applicables en 
ces matières, Chapitre IV, Section 1. 

 
 
 
Mesdames les Conseillères, 
Messieurs les Conseillers, 
Mesdames,  
Messieurs,   
 
 
 
Concerne : Accusé de réception relatif à la concertation du Comité Ministériel prévue aux articles 13 
alinéa 2 ou 15 alinéa 2 de l’Accord de coopération-cadre du 27 février 2014. 
 
Le Comité ministériel s’est concerté et a décidé de ne pas rendre d’avis et/ou de recommandations 

concernant l’avant-projet de décret modifiant le Code wallon de l’action sociale et de la santé, relatif 

à l’aide aux personnes lesbiennes, gays, bisexuels, bisexuelles et transgenres - Première lecture -  

soumis le 22 septembre 2023 par le Gouvernement wallon à l’organe de concertation intra-

francophone prévu par l’Accord de coopération-cadre. 

 
 
Fait à Bruxelles, le 26 septembre 2023 

 

 

         p.o. 

         

 

                                                                                                                                       Olivier Van Tiggelen 

                                                                                                                        Secrétaire du Comité technique 
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ANNEXE 3



ORGANE DE CONCERTATION INTRA-FRANCOPHONE RELATIF AUX ACCORDS DITS DE LA « SAINTE-EMILIE » 
 

instauré par l’Accord de coopération-cadre du 27 février 2014 entre la Communauté française, la 
Région wallonne et la Commission communautaire française relatif à la concertation intra-

francophone en matière de santé et d'aide aux personnes et aux principes communs applicables en 
ces matières, Chapitre IV, Section 2. 

 

* En vertu de l’article 32 du ROI, à titre transitoire, l’administration assure la présidence du Comité jusqu’à la 

désignation du Président et des vice-Présidents conformément à l’article 3 du ROI. 

 

 
 
 
Monsieur le Ministre-Président du Comité Ministériel, 
Mesdames, Messieurs les membres du Comité Ministériel, 
 
 
 
Concerne : Décision relative à la volonté de l’Organe de concertation intra-francophone d’émettre une 
recommandation ou un avis tels que visés aux articles 13 alinéa 2 ou 15 alinéa 2 de l’Accord de 
coopération-cadre du 27 février 2014 
 
L’Organe de concertation intra-francophone a décidé de ne pas rendre d’avis et/ou de 
recommandations concernant le texte ci-dessous introduit le 22 septembre 2023 par le Gouvernement 
wallon selon la procédure en urgente visée à l’article 13 de l’Accord de coopération-cadre. En 
conséquence, le texte suivant ne nécessite pas d’avis de la part de l’Organe : 
 
Avant-projet de décret modifiant le Code wallon de l’action sociale et de la santé, relatif à l’aide aux 

personnes lesbiennes, gays, bisexuels, bisexuelles et transgenres 

Première lecture  

 

Fait à Bruxelles, le 26 septembre 2023 

 

 

 

 

                                                                                                                               P.O. 

         Olivier Van Tiggelen 

                                                                                                                                    Président a.i * 
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ANNEXE 4
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ANNEXE 5

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant le Code wallon de l’action sociale et de la santé,
relatif à l’aide aux personnes lesbiennes, gays, bisexuels, bisexuelles et transgenres

Exposé des motifs
 

Dans sa Déclaration de politique régionale, la Wal-
lonie s’est engagée à aborder de manière intégrée la
problématique de la discrimination à l’égard des per-
sonnes LGBTQIA+. Dans cette optique, le Parlement a
adopté le décret du 23 mars 2023 modifiant le Code
wallon de l’Action sociale et de la Santé relatif à l’aide
aux personnes lesbiennes, gays, bisexuels, bisexuelles
et transgenres.

Ce décret a eu pour objet, à la fois d’élargir le public
cible des maisons Arc-en-ciel ainsi que de redéfinir
leurs missions.

Cependant, depuis son adoption les maisons arc-en-
ciel n’ont plus pour mission d’organiser, de soutenir et
de coordonner des actions visant à lutter contre les dis-
criminations sur la base de l’orientation sexuelle.

Ceci est une erreur purement matérielle et ne rele-
vant pas d’une volonté du gouvernement.

L’avant-projet de décret a donc pour but de remédier
à cette erreur via la simple réinsertion dans les mis-
sions des maisons Arcs-en-ciel d’organiser, de soutenir
et de coordonner des actions visant à lutter contre les
discriminations sur la base « de l’orientation
sexuelle ».

Il est aussi essentiel que ce décret soit doté d’effet
rétroactif, la rétroactivité se justifie pour les raisons sui-
vantes :

a) le présent décret vient modifier une erreur pure-
ment matérielle. La volonté n’était pas de modifier
les missions des maisons arc-en-ciel;

b) l’effet rétroactif permet d’éviter la création d’une si-
tuation discriminante entre les personnes victimes
de discrimination sur la base de leur orientation
sexuelle du seul fait d’une erreur purement maté-
rielle. En effet, la non-rétroactivité du décret ferait
naitre un vide juridique pour ces personnes s’éta-

lant du 1er janvier 2023 à la date d’entrée en vi-
gueur du présent décret. Ce qui entrainerait une dif-
férence de traitement non justifiée dans leur chef.

 

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 2

Cet article réintroduit la lutte contre les discrimina-
tions sur la base de l’orientation sexuelle parmi les mis-
sions des maisons arc-en-ciel. Celle-ci a été supprimée
par erreur par le décret du 23 mars 2023.

Article 3

Cet article fait rétroagir le décret à la date du 1er jan-
vier 2023, date de l’entrée en vigueur du décret du 23
mars 2023 modifiant le Code wallon de l'Action so-
ciale et de la Santé relatif à l'aide aux personnes les-
biennes, gays, bisexuels, bisexuelles et transgenres.

La rétroactivité se justifie pour les raisons sui-
vantes :

a) le présent décret vient modifier une erreur pure-
ment matérielle. La volonté n’était pas de modifier
les missions des maisons arc-en-ciel;

b) l’effet rétroactif permet d’éviter la création d’une si-
tuation discriminante entre les personnes victimes
de discrimination sur la base de leur orientation
sexuelle du seul fait d’une erreur purement maté-
rielle. En effet, la non-rétroactivité du décret ferait
naitre un vide juridique pour ces personnes s’éta-
lant du 1er janvier 2023 à la date d’entrée en vi-
gueur du présent décret. Ce qui entrainerait une dif-
férence de traitement non justifiée dans leurs chefs.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant le Code wallon de l’action sociale et de la santé,
relatif à l’aide aux personnes lesbiennes, gays, bisexuels, bisexuelles et transgenres

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Égalité des
chances,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de l’Égalité des chances est chargée de

présenter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article
138 de la Constitution, une matière visée à l’article
128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Dans l’article 694/2, alinéa 2, du Code wallon de
l’action sociale et de la santé, inséré par le décret du 11
avril 2014 et modifié par le décret du 23 mars 2023,
les mots « de l’orientation sexuelle, » sont ajoutés
entre les mots « discriminations sur la base » et « de la
transition médicale ou sociale ».

Art. 3

Le présent décret produit ses effets au 1er janvier
2023.

Namur, le 14 septembre 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Action sociale et de l'Égalité des
chances,

CHRISTIE MORREALE



 

Test genre 

 

 

Concerne :  Avant-projet de décret modifiant le Code wallon de l’action 
social et de la santé, relatif à l’aide aux personnes lesbiennes, gays, 
bisexuels, bisexuelles et transgenres 
 
Première lecture 

  

Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou 
indirectement, l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
Non. 
 
Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des 
hommes et des femmes dans la matière relative au projet de 
réglementation ? Si oui, ces différences sont-elles sources d’inégalités ?  
 
Non. 
 
Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels 
effets négatifs du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes 
et les femmes ?  
 
Il n’y a pas d’effet négatif à compenser.  
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ANNEXE 6



 

1 
 

TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 
Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 
et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 
au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 
accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 
porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 
des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 
le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 
des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 
Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 
la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 
« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 
ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 
personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 
société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 
la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 
une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 
personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 
entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 
souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 
des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 
proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 
lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 
sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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ANNEXE 7



 

2 
 

II. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé des projets : Avant-projet de décret modifiant le Code wallon 
de l’action sociale et de la santé, relatif à l’aide 
aux personnes lesbiennes, gays, bisexuels, 
bisexuelles et transgenres. 
Première lecture 

Description du projet : 
 

Correction d’une erreur purement matérielle suite à une 
omission dans le texte du décret modificatif du 23 mars 
2023. 
 

Ministre(s) compétent(s) : Christie MORREALE 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

Sascha PALOTAI 

Administration(s) : SPW IAS 

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

Aline GILLET 

Public cible : 
 

Personnes LGBTQIA+, proches des personnes 
LGBTQIA+ 

Objectifs poursuivis : Remédier à une erreur purement matérielle via la simple 
réinsertion dans les missions des maisons Arcs-en-ciel 
d’organiser, de soutenir et de coordonner des actions 
visant à lutter contre les discriminations sur la base « de 
l’orientation sexuelle », comme elle l’avait 
antérieurement. 
 

Modalités d’exécution : /  
 

2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 
 
A. Description du public-cible : 

 
Personnes LGBTQIA+, proches des personnes LGBTQIA+ 
 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 
et/ou indirectement concernées par le projet ? 
(Oui/Non) 
 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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Non 
 
Justifier en quoi le projet ne concernerait pas directement ou indirectement 
des personnes en situation de handicap : 
 
Les projets concernent les personnes LGBTQIA+ au sens large, quel que soit 
le statut de la personne en termes de handicap.  
 
(dans ce cas le test ne doit pas être poursuivi). 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).  
 
Veuillez développer votre analyse ci-dessous :  
 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 
 

B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 
problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  
 
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?3  

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 

o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
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E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 

potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 
handicap ?  
 

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  

Si oui, de quelle manière ? 

 

Si non, pourquoi ? 

III. Sources  
 

Analyse d’impact sur les personnes handicapées lors de l’élaboration des mesures 
prévues par les lois et les règlements du Québec, Office des personnes 
handicapées du Québec, 2016. 

How to conduct a disability impact assessment?  Guidelines for Government 
Departments, Department of Justice and Equality (Ireland), March 2012. 

Test égalité des chances - Formulaire pour législation/réglementation. Bruxelles 
Coordination Régionale - Service Public Régional de Bruxelles – Equal.Brussels, 
Mars 2019. 

 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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